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Convention pour la sauvegarde du patrimoine culturel immatériel

Commentaires sur les termes de référence de l’organe subsidiaire

ESPAGNE
La délégation espagnole estime que les questions suivantes devraient être envisagées lors de la prise de toute décision concernant la composition et les méthodes de travail de l’organe subsidiaire :

· Les solutions adoptées devraient renforcer la rigueur et l’impartialité des travaux de l’organe subsidiaire et, à notre avis, cela signifie que tous ses membres devraient être autorisés à examiner et évaluer toutes les candidatures et parvenir à un consensus.
· Le principe de ce qui précède est incompatible avec la division d’un nouvel organe subsidiaire élargi en plusieurs sous-groupes qui répartissent ensuite les candidatures pour la Liste représentative afin de les examiner. L’augmentation du nombre des membres de l’organe subsidiaire n’aurait de sens que si l’objectif est d’examiner les propositions dans une perspective plus diversifiée et multiculturelle.
· Quelle que soit la nouvelle formule adoptée, elle ne devrait pas augmenter la charge de travail de l’organe subsidiaire, du Secrétariat ou du Comité. Par conséquent, avant de prendre toute décision à cet égard, il serait judicieux de consulter le Secrétariat concernant les effets qu’elle pourrait avoir sur les procédures de travail.
· L’objectif d’une réforme de la composition et des méthodes employées par l’organe subsidiaire ne doit pas avoir pour but de pouvoir traiter un plus grand nombre de candidatures.
· La solution finalement adoptée doit tenir compte des tâches accomplies par le Secrétariat et le Comité, à savoir en plus de la Liste représentative, les demandes d’assistance technique, les projets de meilleures pratiques et les mesures de sauvegarde urgente qui sont des tâches prioritaires dans le cadre de la Convention de 2003.
· Il ne faut pas oublier qu’aucune des solutions proposées à la discussion de la réunion de Nairobi ne permet d’alléger la charge de travail du Secrétariat, de l’organe subsidiaire ou du Comité et n’envisage pas une plus grande pluralité des critères lors de l’analyse des propositions.
· L’objectif de la sauvegarde du patrimoine immatériel exige une plus grande représentativité des manifestations culturelles (encore un point faible), en particulier en provenance d’Afrique et d’Amérique latine.

